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A BAVEUX, 

Chez  la  Veuve  Nicolle,  Iitlprinieiir  de  Mgr.  l’Evêquej  du 
Diocèse  , du  Clergé  et  du  Collège. 


P : 

REMONTRANCES 


DU  CLERGÉ  DE  FRANCE 

AU  ROI. 


Sire, 


En  venant  déposer  dans  votre  sc'n  pa- 
terr.cl , avec  la  plus  respectueuse  conHance 
les  clarn^.cs  du  Clergé  de  votre  Royaun^c 
à Toccasiort  de  Tticlic  du  n*ois  de  Nüveni-* 
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bre  dernier  , concernant  les  non-Catholi- 
ques,  c’est  pour  nous  un  devoir  bien  con- 
solant  de  rendre  hommage  aux  vues  d’ord-e 
et  de  justice  exprimées  dans  le  Pré.mbule 
de  cette  Ordonnance  : Votre  Majfsth 
annonce  à la  Nation  , qu’ElIe  favorisera 
toujours  les  moyens  d'instruction  & de  p-’r- 
suasion  qui  tendront  h lier  tous  ses  Sujets 
par  la  profession  commune  de  l'ancienne 
a^ot  du  Royaume-  qu'Ede  proscrira  toutes 
les  vous  de  violence,  qui  ne  font  pas  moins 
fffraires  aux  principes  de  la  raison  et  de 
L humanité  , qu'au  vérkahk  esprit  du  Chris- 
tianisme;... que , s'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
dcmpecher  qu'il  n'y  ait  dijferentes  Sccles 
dans  ses  Etats  , Elle  ne  souffrira  jamais 
qu  elles  puissent  y être  une  source  de  dis- 
corde enrre  ses  Sujets  , et  qu' Elle  a pris  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  de 
funestes  associations  ; que  la  Religion  Ca- 
tnclique,qu'Elle  a le  bonheur  de  professer, 
jouira  seule  dans  son  Royaume  des  droits 
et  des  honneurs  du  culte  public,  tandis  que 
sej  autres  Sujets  non  - Catholiques , privés 
de  toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans 


ses  Etats  , déclarés  d'avance  et  ' à jamais 
incapables  défaire  Corps  dans  son  Royaume 
ne  tiendront  de  la  Loi  , que  ce  que  le  droit 
naturel  ne  permet  pas  de  leur  refuser  ,•  de 
faire  constater  leur  naissance , leur  mana<ye 

_ mort , afin  de  jouir. Rtis  effets 

civiles  qui  en  refulteni.  Ministres  d’une  Re- 
lipon  qui  ne  re.pire  que  paix,  douceur  ce 
chance  , nous  sommes  loin  de  mëconnoî- 
tre  le<  droits  imprescriptibles  'de  la  nature 
dans  la  personne  de' nos  Frères-erraas , ce 
jamais  il  ne  nous  vint  en  pensée  d’élever 
la  voix  contre  les  formes  nécessaires  dans 
toute  institution  sociale  pour  assurer 
tat  des  familles  ; mais  la  nouvelle  Loi 
ne  s est  point  renfermée  dans  des  bornes 
posées  avec  tanp  de  sagesse  ,•  que  Votre 
Majesté  daigne  en  parcourir  avec  nous 
les  principales  dispositions,  Elle  verra  que 
l’on  abuse  de  quelques  articles  pour  art^ri- 
bucr  une  existence  religieuse  aux  non- 
Catholiques  ; que  les  mesures  prises  afin 
de  les  faire  jouir  du  bénéfice  des  efrets 
civils,  n ont  pas  touiours  été  combinés  avec 
assez  d’attention  , & qu’il  esc  question  dans 


l’Edit , de  prérogatives  que  Phumanicé  na 
réclame  point  en  faveur  des  Sectaires , et 
donc  la  concession  ne  seroit  passons  danger 
pour  la  société  chrétienne  et  politique. 

Sire  , vous  le  savez  , la  Religion  Ca- 
tholique tient  aux  racines  de  la  Monar- 
chie Françoise  , elle  n’a  point  cessé  d’être  , 
depuis  treize  cents  ans  la  Religion  de 
î’Erac  : Votre  Majesté  aime  à recon- 
noîrre  que  son  premier  devoir  esc  de  pro- 
téger cette  Religion  sainte  , qui  fut  tou- 
jours !e  plus  ferme  appui  du  Trône  et  le 
garant  le  plus  sûr  du  bonheur  des  peuples.  - 
Toutes  les  grandes  époques  de  notre  His- 
toire attestent  le  zèle  persévérant  du  Prince 
et  de  la  Nation  , pour  conserver  sans 
atteinte  la  précieuse  unité  de  culte  , et 
prévenir  les  troubles  , presque  toujours 
inséparables  sous  le  gouvernement  d’un 
seul  , du  mélange  et  de  la  diversité  des 
opinions  religieuses  ; une  autorité  bien 
décisive  est  cette  suite  imposante  d’enga- 
gemens  contractés  par  nos  Rois  le  jour 
de  leur  Sacre',  pcar  ces  actes  authentiques 
que  les  Grands-Vasseaux  de  la  Couronne 
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reçurent  long- temps  au  nom  des  Pro- 
vinces , qui  furent  revêtus  de  Letrres-Pa- 
tcnccs  enregistrées  dans  les  Cours  souve- 
raines , et  donc  la  formule  a été  inva- 
riablenacnt  la  mêrne  , au  moins  depuis 
Louis  le  Jeune  jusqu^à  Votre  Majesté^ 
chaque  nouveau  Monarque  promet  solem- 
nellement  à Dieu  ce  à son  Peuple  , de 
maintenir  la  Foi  Catholique  ^ 6c  d^écarrer 
rhérésæ  des  terres  de  sa  dominarion.  On 
ne  connoissoit  point  de  Loi  qui  y eût 
dérogé  avant  l’Edit  du  mois  de  Mars 
1561  y favorable  aux  Prétendus-Réformés. 
Lorsque  cet  Edit  fut  présenté  à Penré-^ 
gistrement  ^ nous  ne  le  pouvons  , ni  ne  le 
devons  ^ répondirent  les  Magistrats  du  Par„ 
lemcnt  de  Paris  : forcés  d^obéir  à d’im- 
périeuses circonstances,  ils  stipulèrent  que 
ce  ne  seroit  que  par  provision  seulemento 
Au  milieu  de  ces  temps  désastreux  , donc 
le  nom  seul  rappelle  aux  Catholiques  ec 
aux  Protescans  de  si  douloureux  souve- 
nirs , de  semblables  Edits  se  multipliè- 
rent; mais  la  Nation  assemblée  aux  pre- 
miers Etats  de  Blois , en  157^  > ^ empressa 
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déclarer  ^ que  le  Roi  n^avoit  pu  les  faire 
Sans  Pcxprès  consentement  des  Etats  , ne 
lui  étant  pas  loiübk  et  permis  d'altérer  la 
Religion  ^ qui  est  la  Loi  principale  njonda- 
mentale  du  Royaume,  Si-  quelques  années 
sprès , les  Calvinistes  obtinrent  encore  , 
avec ’e  fameux  Edit  deNantes ^ desTcmples 
Feu  M.  et  des  Autels  un  célébré  Magistrat  , non 
Voh^nT  instruit  de  noire  Droit  public  ^ que 

Conseiller  lé  pour  sa  Conservation,  n^a  pas  crauic  ^ 
diktat.  pariant  à Louis  XV  , de  représcfuer  cet 
événement  conime  une  Innovation  contraire 
au  vœu  commun  , pour  ainsi  dire  , des  Loix 
et  de  la  constitution  de  la  Monarchie,, 
Enfin  Louis  XIV  rappelle  la  France  à i’an- 
cicnne  uniref  Catholique  par  l’Edit  ré- 
vocdtoire  de  celui  de  Nantes  ^ Edit  qu^ 
permet  aux  Prétendus- Réformés  de  vivre 
dans  le  Royaume  et  faire  leur  com- 
merce y sans  pouvoir  être  inquiétés  pour 
raison  de  leur  croyance  ; mais  qui  défend 
l’exercice  de  toute  autre  Religion  que  U 
Religion  Catholique  , proscrit  les  assem- 
blées des  Se.^taires,  et  ferme  irrévocable- 
ment l’entrée  de  vos  Etats  aux  Ministres 
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et  Pasteurs  de  la  Religion  Prdtendnc- 
Reformée.  On  retrouve  les  mêmes  dispo- 
sitions dans  le  le  Code  de  Louis  XV , avec 
une  sanction  encore  plus  se'vère. 

Sire  , l’antique  foi  de  nos  Pères  ne 
vous  esc  pas  moins  chère  , qu’à  vo^  au- 
gustes pre'Je'cesseurs.  Vous  eûtes  la  bonté 
d’écrire  à l’Assemblée  du  Clergé  de  1780, 
que  vous  ferle^  toujours  usage  de  votre 
autorité  pour  empêcher  Pétahlissement  d'un 
culte  différent  de  celui  de  r Eglise,  Le 
jour  même  de  la  Séance  Royale  , où 
l’Edit  concernant  les  non- Catholiques  , a 
été  communiqué  au  Parlement  de  Pans  , 
Votre  Majesté  a déclaré  qu’elle  main-- 
tiendra  toujours  par  la  protection  la  plus 
constante  et  sans  partage  , la  B^eligion 
sainte,  dans  laquelle  Dieu  lui  a fait  le 
bonheur  de  naître,  et  qu  Elle  n^en  sr^uffnra 
pas  le  plus  léger  ajfoiblissement  dans  son 
Royaume,  Plus  récemment  encore  , vous 
avez  bien  voulu  répondre  à la  même  Cour 
Souveraine  , que  l’Edit  ne  donnoit  aucune 
existence  religieu'^e  aux  Protestants  ; que 
votre  intention  écoic  quhl  n’y  eût  qu’un 
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CDÎte  pubfîc  dans  votre  Ro7aiimc,  Après  des 
témoignages  si  précis  et  si  éclatants , les 
véritables  intentions  de  Votre  Majesté 
nedevroienc  pas  être  méconnues  :’et  ce- 
pendant les  Religionnaires  publient  haute- 
ment que  la  liberté  est  rendue  à leurs 
Ministres  qu^üs  peuvent  tenir  des  assem- 
Wées;  que  la  pompe  d’un  culte  solemnel 
& national  est  seulement  réservée  à la 
Religion  Catholique. 

Osenons-nous  ajouter  qu’on  cherche  à 
interpréter  différens  articles  de  l’Edit  en 
faveur  de  ce  nouveau  système?  Il  est  bien 
àk  y arnclc  premier  , que  la  Religion 
Catholique  continuera  seule  a jouir  du 
culte  public  ; mais  le  même  article  rc- 
connoit  que  plusieurs  de  vos  Sujets  pro- 
fessent une  Religion  différente,  sans  leur 
défendre  d’en  faire  aucun  exercice , ni  de 
s assembler  à cet  effet  , ainsi  que  l’avoient 
prescrit  toutes  les  Ordonnances  précé- 
demment intervenues  sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV.  Si  les  associations  illicites 
, sont  réprouvées  par  l’article  troisième  , il 
suffit  d"*  en  lire  la  teneur , pour  se  convaincre 
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que  cette  disposition  prohibitive  , unique- 
menr  dirigée  contre  les  assemblées  civiles  et 
politiques,  ne  frappe  en  aucune  manière 
sur  les  assemblées  religieuses.  Enfin  , 1 ar- 
ticle quatrième  , en  se  contentant  de  dé- 
fendre à ceux  qui  se  prétendroicnc  Mi- 
nistres et  Pasteurs  d’une  autre  Religion 
que  de  la  Religion  Catholique , de  porter 
un  hibit  distingué  , et  de  délivrer  aucun 
certificat  de  naissance,  mariage  et  décès, 
à peine  de  nullité  desdits  actes  , suppose 
l’existence  de  ces  Ministres  et  de  ces  1 as- 
teurs  dans  le  Royaume,,  lève  l’interdiction 
prononcée  contre  eux  par  le^Regleraens 
antérieurs  , et  leur  permet  , au  moins 
tacitement  , de  faire  les  fonctions  de  leur 
état.  Or  , toute  Secte,  dont  les  assemblées 
sont  tolérées  , et  qui  communique  libre- 
ment avec  ses  Ministres , s avance  a grands 
pas  vers  le  culte  public.  Aussi  , l’Edit  du 
mois  de  Novembre  dernier  a-c-il  été  le 
signal  des  mouvemens  extraordinaires  dans 
les  Diocèses  qui  renferment  un  nombre 
considérable  de  nos  Freres  errants.  Jamais 
ils  ne  s’étoienc  assemblés  avec  autant  de 
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concours  et  moins  de  mystère.  Ces  preten- 
rions  ne  seront  pas  particulières  aux  Pro- 
jè,tans.  E^iies  pourront  être  élevées  par  le. 
hon  mes  de  toute  Secte  , tant  7;acionale , 
qu  étrangère , même  par  les  enn  mis  du 
nom  Cnréten,  que  l’Edit  appelle  en  par- 
t-cpacurn  des  mîmes  priviieges  , sous  le 
t'tre  de  non  Catholiques.  Ah  ! Sire 
quelle  source  inépuis.lbie  ci’amertumes 
pour  Eglise , et  de  séductions  pour  ses 
eufans  , s,  |’,nduigence  de  la  nouvelle 
egJsEcion  préparoïc  la  vo-ic  à un  to’é- 
^nrisme  universel  , contre  le  vœu  de 
Votre  xdAjKsTs,  et  des  Ministres  qu’elle 
honore  de  sa  conriance  ! 11  esc  temps  de 
faire  cesser  les  doutes  des  Catholiques , et 
CS  entreprises  des  Protestons.  Sans  doute 
les  barrières  àe  la  France  ne  doivent  pas 
repousser  les  Sectaires  étrangers , soit  Hé- 
renques , soit  Infidèœs.  Il  ne  Fut  point 
trouD.tr  par  d’odieuses  recherches  la  li- 
berté de  conscience,  tandis  que  , resserrée 
oanslasyle  intérieur  de  chaque  f mille 
e e se  borne  à des  actes  privés  et  domes- 
tiques. Tous  les  ordres  de  Citoyens  de 
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mandent  la  modéranon  des  peines  rî^ou-* 
reuses , décernées  p^r  les  Loix  des  deux 
derniers  règnes  ^ contre  !cs  Prédicans  qui 
dogmatisent  , êc  la  multitude  déduire  qui 
les  entend.  Plus  le  Clergé  est  impuieoc 
de  hâter  par  ses  vœux  le  moment  de  ce*  te 
heureuse  réforme  ^ p!us  il  en  coûte  à sa 
sensibilité  , de  voir  qu’elle  n’est  point 
encore  consommée.  Mais  , que  Votre 
Majesté  annonce  par  une  Ordonnance 
solemneüe  la  volonté  ferme  et  irrévocable 
de  ne  jamais  souffrir  dans  scs  Etats  l’exer- 
cice public  d’une  autre  Religion  , que  de 
la  Religion  Catholique  ; qufolle  interdise 
toutes  les  assemblées  politiques  ou  reli- 
gieuses des  non -Catholiques  , déclarant 
leurs  Ministres  et  Pasteurs  incapables  de 
faire,  en  cette  qualité  , aucunes  fonctions 
publiques  ou  particulières  ; daignez  em- 
ployer des  voies  purement  réprirriantes , 
mais  toujqucs  actives  ^ pour  que  ces  dé- 
fenses soient  inviolabicment  observées  / 
& les  générations  futures  vous  béniront 
comme  le  co  servateür  de  da  première  et 
,de  la  plus  désirable  des  unités  ^ de  Pu- 
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nîté  de  Religion  ; unicé  qui  fait  partie  dé 
la  Constitution  Nationale  ^ qui  fut  dans 
cous  les  temps  regardée  comme  Pun  des 
principaux  fondemcns  du  repos  public  ^ 
et  qui  n’est  pas  moins  analogue  aux  mœurs 
et  au  caractère  des  François  , qu’cüe  est 
essentiellement  amie  des  Rois  et  de  l’an- 
torité  monarchique. 

Une  disposition  de  l’Edit  , bien  propre 
à maintenir  dans  le  Royaume  l’unité  du 
culte  extérieur , esc  cel^c  qui  soumet  vos 
Sujets  non -Catholiques  aux  Règlemens 
de  Police  concernant  Pobservarion  des 
Dimanches  et  Fêtes  commandées.  Mais 
Votre  Majesté,  en  défendant  de  vendre 
et  d^  étaler  lesdits  jours  , n’a  pi  s rappcllé 
Fobligation  de  s^abstenir  du  travail  et 
autres  œuvres  serviles  ; obligation  consignée 
dans  les  anciennes  Loix  relatives  aux  Pro- 
testans.  Il  paroît  d’autant  plus  indispcn- 
sabîede  réparer  cette  importante  omission  ^ 
que  le  précepte  de  la  sanctification  des 
Fêtes  est  moins  respecté  de  nos  jours  ^ 
même  parmi  les  Catholiques  , et  que  ja- 
mais la  contravention  ne  s’étoit  portée  à 


des  excès  aussi  répréhensibles , soit  dans 
les  villes  , soie  dans  les  campagnes. 

Mais  le  changement  introduit  dans  îa  ^ 
manière  dè  constater  la  naissance  des  non- 
Catholiques , intéresse  plus  csscntieiîcmcet 
encore  notre  ministère.  Un  des  principaux 
objets  de  la  sollicitude  de  nos  Rois^  a too- 
jours  été  de  veiller  à ce  que  les  enfans^  nés 
de  familles  chrétiennes , -^fussent  régénérés 
dans  les  eaux  sacrées  du  Baptême.  Dc-là^ 
Fattention  constante  du  Législateur  à éta- 
blir Pacte  de  Baptême  pour  titre  ordinaire 
légal  de  la  naissance  de  ses  Sujets,  siogo- 
liercment  dans  les  célèbres  Ordoonaoces 
de  1539  , de  1667  et  de  1736.  Des 
Loix  expresses  soumettent  les  Protestaos^ 
comme^Ies  Catholiques,  à présenter  leurs 
enf  ns  à la  Paroisse  , dans  les  24  heores 
' après  leur  naissance,  pour  y être  baptiséf^ 
Les  Sages-femmes  et  autres , sont  obligés 
d avertir  les  Curés  des  lieux  du  moment 
de  -adsce  naissance , avec  inj  onction  aux 
Jü^vs  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
ers  Reglemens.  Ils  ont  été  long-remo«  eo 
pleine  activité  dans  toutes  les  parties  dis 
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Royaume  , sans  pouvoir  être  accusas  de  rî- 
geur  , et  moins  encore  d’injustice  , par  les 
Sociétés  séparées  de  la  Communion  Ro- 
maine, presque  toutes  d’accord  avec  nous 
sur  le  Sacrement  de  Baptême.  Le  nou- 
vel Edit  porte  sur  une  base  bien  différente. 
Non-seulemcnc  l’article  XXV  crée  en  fa- 
veur des  parens  qui  ont  !e  malheur  de  ne 
pas  croire  au  Baptême,  une  forme  pure- 
ment civile^  de  s’assurer  de  la  naissance  de 
leurs  enfans  mais  cet  article  laisse  aux 
Piote^tans  et  aux  Sectaires  , la  liberté 
de  faire  usage  de  la  même  forme.  Tous 
les  non- Catholiques  ont  l’option  de  pro- 
céder , à cet  effet  , devant  le  Curé  de 
la  Paroisse  , ou  devant  le  Juge  des 
lieux  ; et  dans  le  dernier  cas  ^ une  dé- 
claration faite  au  nom  d’une  femme  ma- 
lade de  la  mère  , que  le  nouveau -né  a 
reçu  le  Bapteme  , esc  l’unique  formalité 
subiitituée  au  concours  des  mesures  an- 
ciennement prises  par  les  deux  Puissances, 
pour  que  le  plus  nécessaire  des  Sacrcmens 
soit  réellement  et  validenient  administré. 
Il  CSC  vrai , oïîie  , que  le  Clergé  de  France 
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à toujours  reconnu  , que  les  Juifs  , ks 
Wahomécans  et  les  Idolâtres  ne  devoienc 
point  être  contraints  à faire  baptiser  leurs 
enfans  ; mais  on  ne  voit  point  dans  vos 
Etats  des  'femmes  attachées  aux  supersti- 
tions Payeones  ou  Mahomécanes  ; à peine/' 
y trouve-t-on  quelques  femmes  Juives, 
Des'Lectres-Patences  particulières  auroienc 
pourvu  suffisamment  à Pétac  d^’un  si  petit 
nombre  d’individus  , sans  alarmer  .les 
oreilles  chrétiennes  par  la  publication  d’une 
Loi  générale  d’autant  plus  voisine  de  l’abus  ^ 
que  le  miême  Edit  ne  présente  aucune 
précaution  prise  contre  le  changement  de 
Religion,  En  remettant  en  vigueur  Pan- 
cienne  obligation  de  faire  porter  à PEglisc 
tous  les  enlans  des  personnes  baptisées , 
Votre  Majesté  aura  la  consolation  de 
rétablir  entre  nos  Frères-errans  et  nous 
une  correspondance  salutaire  , qui  n’a  été 
interrompue  que  dans  ces  derniers  temps 
dont  la  sanction  donnée  au  mariage  des 
non-CarhoIiques  , rendra  Pexécution  plus 
aisée  , et  que  toutes  les  Parties  doiveoc 
rechercher  avec  d’autant  plus  d’empres^ç- 
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ment  y que  réduite  à ses  formcv^  essentielles^ 
e!  e n\"sc  point  en  opposition  avec  leur 
croyance  et  qu^il  n’en  résulte  aucun  dan- 
ger de  profanation  aux  yeux  des  Protes- 
tans  et  des  Catholiques.  Des  Pretres  eC 
des  Evêques, comptables  du  salut  des  âmes, 
ne  SC  lasseront  jamais  de  représenter  à un 
Prince  qui  a le  bonheur  d’avoir  conservé 
le  don  de  la  Foi,  les  funestes  effets  de 
toute  innovation  , qui  , séparant,  sans  né- 
ceffité , la  preuve  de  la  naissance  de  celle 
du  Baptême  , exposeroit  une  mulcicudc 
d’enfans  à ne  pas  être  baptisés  , et  pour- 
roit  ébranler  insensiblemcnc  dans  l’esprit 
^ des  Peuples  l’ancienne  croyance  du  Royau- 
me sur  la  nécessité  rigoureuse  et  abso- 
lue de  cet  acte  fondamental  du  Christia- 
nisme. 

Si  les  sages  dispositions  des  Ordon- 
nances précédentes  offrent  un  moyen  légal 
de  prouver  la  naissance  des  non-Cacho- 
îiques , il  n’en  esc  pas  de  même  du  ma- 
riage de  cette  portion  intéressante  de  vos 
Sujets  , que  des  erreurs  héréditaires  ne 
permettent  i pas  d’admettre  au  Sacrement 
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de  l’Eglise  y nous  ne  chercherons  point  à 
dissimuler  à cet  égard  les  imocrfecrions 
de  notre  Jurisprudence.  Que  Votre  Ma- 
jesté, fidèle  aux  vues  annoncées  dans  Je 
Préambule  de  l’Edit,  eût  ordonné  que  leur 
union  , constatée  devant  le  Juge  séculier 
jouiroit  de  tous  les  effets  civils  du  ma- 
riage des  Catholiques  , tant  par  rapoorc 
aux  enfans  qu’à  leurs  pères  , mères  ce 
autres  parties  intéressées,  le  Clergé  rcspec- 
teroit  en  silence  les  raisons  d’Ec-r  qui  au- 
roient  amené  un  si  grand  changement 
dans  la  législation  Françoise.  Jamais  nos 
précédentes  assemblées  rî’orit  cru  devoir 
dénoncer  -a  1 autorité  souveraine  les  Ju- 
gemens  des  Tribunaux  , que  de  pareilles 
considérations  portoient  à écarter  par  une 
fin  de  non-recevoir  des  collatéraux  inquiets 
et  avides;  trais  le  plan  adopté  par  la  nou- 
-.vellc  Loi,  commande  à notre  ministère  de 
■ SC  faire  entendre.  Çest  sans  avoir  consulté 
le  Souverain  Pontife  ,•  ni  les  Evêques  de 
France,  dont  l’assemblée  étoit  déjà  con- 
voquee , que  tous  les  Curés  du  Royaume 
ont  été  délégués  pour  , concurremment 
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avec  îcs  Magistrats  5 publier  les  bans  des 
non  Catholiques  , les  marier  dans  une 
ferme  purement  civile  , avec  obligation 
de  déclarer  exprelTément,,  er  par  afte  pu- 
b’ic  , aux  Parties  contractantes  ^ qu’elles 
sont  unies  en  légitime  mariage.  En  ap- 
pellanc  nos  Coopérareurs  en  partage  de 
CCS  fonctions  ^ l’objet  de  Votre  Ma- 
jesté a etc  de  rapprocher  de  leur 
Pasteur  les  brebis  errances  et  fugitives  ; 
nous  voudrions  qu’il  fût  en  notre  pouvoir 
de  seconder  ce  religieux  dessein.  L’exemple 
de  nos  premiers  maîtres  dans  la  Foi  sera 
toujours  pour  nous  une  leçon  de  nous  faire 
tous  a tous  pour  les  gagner  tous  à Jésus-- 
ChrisL  Une  autre  maxime  érern  elle  ment 
précieuse  au  Clergé  de  France  esc  que 
l’établissement  du  Christianisme  n’a  rien 
fut  perdre  aux  Maîtres-  du  monde  de 
leurs  droits  reroporeîs  ^ et  que  le  mariage 
en  üevenant  un  Sacremenr  ^ o’a  point 
cessé  d’être  un  contrat  dépendant  du  Sou- 
verain : mais  , Sire  , perniett;  z-nous  de 
vous  représenter  avec  la  sainte  liberté  de 
Papostolac  ^ quM  n'est  donné  à aucune 
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Puissance  sur  la  terre  , d’obîig-er  les  Paf- 
tears  des  âmes  à déclarer  que  des  Héré- 
tiques qui  se  marient  sans  aucun  rit  reli- 
gieux , en  vertu  de  la  seule  dispense  de 
1 autorité'  ^e'culière  , contractent  une 
alliance  légitime  , c’est-à-dîre,  conforme  à 
toutes  les  Loix  de  l’Eglise' et  de  PEc-at  , 
tandis  que  le  Divin  I.égislarcur  des  Chré- 
tiens a institué  un  Sacrement  pour  sanc- 
tifier leur  union  conjugale  ^ que  les  Ca- 
nons défendent  de  séparer  l’engagement 
civil  des  cérémonies  sacrées  , et  que  les 
Protestans  reconnoissent  eux -mêmes  que 
le  fceau  de  la  Religion  est  indispensable 
pour  rendre  licites  les  mariages  ; nous 
supplions  même  Votre  Majesté  d’ap- 
prouver que  les  Curés,  Vicaires  et  autres 
Ecclésiastiques  ne  parois^ent  , ni  active- 
ment , ni  passivement  dans  ces  sortes  (Pactes, 
quelque  changement  qui  soit  fait  à la 
forme  proposée.  Sans  rappeller  bien  d’autres 
considérations,  le  défaut  de  l’intervention 
du  Clergé,  ne  privera  pas  les  non-CathoIi- 
ques  des  effets  de  votre  Loi  bienfaisante, 
et  nous  craindrions  d’affermir,  par  trop  de 


condescendance  ^ !es  Sectaires  dasis  leur 
erreur  sur  le  Sacrement  de  Mariage  , ec 
de  scandaliser  le  Peuple  Catholique  , peu 
accoutumé  à la  précision  nécessaire  pour 
bien  distinguer  dans  , le  Curé  qui  préside 
à une  cérémonie  de  cette  nature  , le  Mi- 
nistre de  l’Eglise  3 de  l’Officier  du  Prince. 
Enfin  5 chargés  de  porter  la  lumière  ec  la 
paix  dans  les  consciences  ^ nous  formons 
les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  Votre 
Majesté  consente  à ce  que  le  Juge  donne 
feulement  aile  aux  Parties  non-lvacholi- 
ques^  des  déclarations  qu’elles  feront  dans 
cetce'importaotc  et.  délicate- matière. 

Il  esc  un  autre  chef  'de  FEdic  ^ toujours 
relatif  aux  mariages  des  non-CathoIiqucs  ^ 
nous  parlons  de  la  partie  des  Dispenses. 
Lorsque  les  Préreodos-Réffinnés  jouissoienc 
en  France  du  libre  e:;  ercice^' de  leur  Reli- 
gion, î!  parole  que  les  - dispenses  de  ' pu- 
blicaiion  de  bans  écoient  inconnues  par- 
mi eux  ; assuiertis  aux  enipêchemcns  de 
consanguinité  ec  d’affinité  qui  lient  les 
Catholiques  , ils  u’en  étoienr  dispensés 
qu’en  vertu  d’ucccs  immédiacemcnc  éma- 


nés  de  nos  Rois  ^ sans  pouvoir  contracter 
mariage  dans  les  temps  prohibés  par  TE- 
glise.  Le  nouvel  Edit , plus  favorable  aux 
îJon-Catholiques  , ne  leur  défend  point  de 
se  marier  pendant  PAvent  et  le  Carême  : 
i!  investit  le  premier  Officier  des  Baillia- 
ges et  Sénéchaussées  d’un  pouvoir  inconnu 
jusqu’à  nos  jours  dans  ces  Tribunaux  ^ de 
la  faculté  de  dispenser  des  publications  de 
bans  5 et  de  l’empêchement  de  parenté  au 
quatrième  degré  , sans  tracer  un  plan  de 
conduite  bien  nécessaire  ^ pour  qu’un  sî 
grand  nombre  de  Juges  remplisse  cette 
mission  avec  mesure  5 discernement  et 
uniformité.  L’article  XV  ne  s’exprime^^pas 
avec  précision  5 ni  sur  le  troisième  degrc% 
ni  sur  les  degrés  antérieurs;!!  ne  fait  point 
mention  de  Pempêchcmenc  dVifinicé^  bien 
distinct  de  celui  de  parenté,  et  il  garde  im 
silence  absolu  sur  l’obstacle  du  vœu  , de  la 
diversité  de  culte,  et  sur  les  autres  em- 
pêchemens  qui  réunissent  le  double  carac- 
tère  des  Loix  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  , ce 
sont  incontestablement  obligatoires  pour 
cous  les  Sujets  de  Votre  Majesté,  (^uçi 
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scandale  dins  nos  mœurs  , si  les  Juifs 
épousoienc  des  Luthériennes  ou  des  Cal- 
vinisres,  et  si  des  Apostats  , engagés  dans 
îe  licn  des  Ordres  sacrés  ou  du  vœu  so- 
Jemnei  de  Religion  ^ demandoienc  que 
leur  proiec  de  mariage  fût  revécu  du  sceau 
de  la  Puissance  publique  ! Un  Curé  qui 
n’hésirera  pas  de  se  refuser  à de  pareilles 
unions  , ne  sera  point  à couvert  des  pour- 
suites judiciaires  ; la  Loi  ne  décide  point 
si  son  ministère  est  volontaire  ou  de  ri- 
gueur. Là  position  du  Magistrat , forcé,  de 
déférer  à la  réquisition  des  Parties  , devien- 
dra plus  embarrassante  encore.  I!  est  digne 
de  vous  5 Sire,  d^écouiTcr  le  germe  de  ces 
discussions  affligeantes  , en  déclarant  les 
non-Cacholiques  soumis  à tous  les  empê- 
chemens  de  mariages  reçus  dans  le  Royau- 
me ^ en  même  temps  que  Votre  Ma- 
jesté’rappellera  l’usage  des, Dispenses,  sî 
elie  croit  pouvoir  en  accorder,  à Pordre 
observé  sous  le  régime  de  PEdit  de  Nan- 
tes , époque  mémorable  en  faveur  des  Re- 
lip' onna’res. 

Les  inconvéniens  de  la  nouvelle  forme 
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prescrite  pour  la  sépulture  des  noti-Ca- 
thoüqucs  , sont  bien  moins  graves  sans 
doute  , mais  ne  peuvent  êce  vus  d^un  œil 
indifférent  p^r  le  Clergé.  Conformément 
à l’article  XIII  de  la  déclaration  du  mois 
d^Avril  1736,  une  Ordonnance,  conser- 
vée dans  les  registres  de  la  Police  avoir 
constaté  jusqu’à  présent  la  mort  des  non- 
Catholiqucs  , toujours  inhumés  avec  de- 
cence  , mais  sans  éclat  et  sans  solemnité. 
Antérieuremient  à la  révocation  de  1 Edit 
< de  Nantes  ^ les  convois  en  plein  jour 
étoient  interdits  aux  Religionnaires  ; quel- 
ques Réglcmcns  du  Conseil  avoient  naême 
déterminé  le  nombre  et  la  qualité  des 
personnes  qui  assisteroienc  à ces  obsèques. 
La  nouvelle  Loi  gêne  moins  la  liberté 
des  .familles  pour  Pheure  et  le  cérémonial 
des  funérailles  ; elle  substitue  les  registres 
du  Juge  Royal  ou  Seigneurial  à ceux  de 
la  Police  ; elle  im.pose  aux  Curés  l'obliga- 
tion de  transcrire  sur  les  registres  de  la 
Paroisse  la  déclaration  du  décès  des  non- 
Catholiques_,  toutes  les  fois  qu^il  en  sera 
requis.  Sire  ^ il  paroîcroic  d’une  sage  police 


de  faire  revivre  les  anciennes  défenses  à 
l’égard  du  temps  et  de  la  forme  des  en- 
terrement. L’inhumarion  des  non-C  tho- 
liques  ne  peut  se  fnre  en  terre  sainte  , et 
leur  mort  esc  légalemei  t atre^rée  par  l’Or- 
donnance du  Juge  , et  la  déclaration 
portée  sur  ses  registres;  une  nouveüe  trans- 
^cription  sur  ceux  de  la  Paroi:;Sc,  afflige 
visiblement  les  Catholiques  , tt  constitue 
les  Parties  en  plus  grands  frais,  sans  au- 
cun objet  d’utilité.  I!  est  même  à crain- 
dre . que  la  liberté  laissée  aux  parens  , 
de  choisir  l’un  ou  l’autre  de  ces  Rc»is- 
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très,  ne  jette  dans  ia  suire'des  nuages  et  de 
1 incertitude  sur  les  dépôts  , dont  la  visite 
doit  servir  à reconnoître  le  décès  des  non-  ' 
Catholiques;  point  de  vue  bien  digne  d’ê- 
tre pris  en  considération  , et  qui  s’applique 
également  aux  autres  articles  de  l’Edit  , 
donnant  aux  Parties  l’option  de  procéder 
devant  les  Juges  des  lieux,  ou  devant  les 
Curés  des  Paroisses,  pour  des  actes  qui 
importent  siagulierement  à la  tranquillité 
des  familles , à l’ordre  et  à la  sûreté  des 
successions* 


/ 


^7 

Toutes  les  observations  que  nous  avons 
pris  la  liberté  de  racttre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  , font  de  plus  en  plus 
connoître,  que  le  Clergé  de  France  esc 
bien  éloigné  de  contester  aux  restes  infor- 
tunés du  Protestantisme  des  formes  légales 
CD  authentiques  , qui  constatent  les  » trois 
grandes  époques  de  la  vie  humaine.  Nous 
n’applaudissons  pas  moins  sincèrement  aux 
dis[)osicions  de  l’Edit , qui  confirment  en 
faveur  des  non-Catholi  pJcs  la  libre  jouis- 
sance de  leurs  biens  , droits  et  propriétés, 
et  leur  assurent  l’exercice  paisible  des  arts, 
métiers  et  autres  professions  ordinaires. 
Mais  il  seroit  de  la  plus  dangereuse  con- 
séquence de  forcer  l’Eglise  à recevoir  de 
leurs  mains  ses  Ministres,  ses  Bénéficiers, 
et  sur  - tout  les  Pasteurs  chargés  de  la 
conduite  des  âmes.  L’ancienne.  Jurispru- 
dence du  Royaume  , en  statuant  sur  la 
nomination  aux  Bénéfices  et  autres  fonda- 
tions Ecclésiastiques,  avoit  réglé  que  l’exer- 
cice des  droits  de  patronage,  tantôt  hérédi- 
taires dans  les  familles , tantôt  inhérents  à la 
possession  des  terres,  demeureroit  provisoi- 
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reinent  suçpcndu,  tant  cjue  le  Présentateur 
ou  Coüatcur  ne  seroit  pas  Catholique. 
X)eja  , Sire,  il  vous  a éié  repré  enté  par 
le  Parlement  de  Paris  , que  PEdit  du  mois 
de  Novembre  dernier  ne  rappePoit  pas 
une  surséance  si  précieuse.  Vous  avez  bien 
^oulu'^ répondre  J que  cetie  question  méritoit 
toute  votre  attention  ^ et  que  vous  vous  oc-- 
CLtperieq^  a la  décider  , de  manière  que 
I Lghse  ne  fût  point  exposée  a recevoir  des 
dd^itiistres  suspects  dans  leur  doctrine  ou  dans 
leurs  mœurs»  C’esr  cette  décision  intéres-^ 
santé  pour  nos  Diocèses,  que  nous  soHici- 
tons  en  ce  moment  au  pied  de  votre  Trône. 
Enfin  , Sire  , vos  fideles  Sujets  liront  pu 
se  défendre  de  quelque  inquiétude  , en 
voyant  que  le  Préambule  de  PE  Jic  , et  plu- 
sieurs^ autres  monumens  émanés  de  Votre 
Majesté  , désignent , sous  le  nom  d’état 
Civil , les  nouveaux  avantages  accordés  aux 
non-Catholiques  : acception  bien  indiffé- 
rente en  elle-même,  si,  par  état  civil  l’on 
n entend  que  la  concession  des  simples  effets 
civils.  Mais  l’hérésie  pourroit  un  jour  se 
prévaloir  de  cette  expression  générale  , 
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pour  13  li^nc  de  démsrcstion 

posé“  par  la  Loi  du  Royaume  , encre  le 
Cath  üque  et  celui  qui  professe  une  Re- 
ligion différence  de  la  Religion  de  l’Etat. 

Il  faut  distinguer  l’homme  du  citoyen , 
les  droits  de  cité  des  droits  de  la  nature  P 
si  les  seconds  sont  indépendans  de  la 
Religion  , les  premiers  y sont  souvent 
subordonne's.  dans  leur  exercice  ; et  il  ap- 
partient à tout  corps  politique  , de  fixer 
les  qualités  qu’il  exige  de  ses  membres  et 
de  ses  associés.  Une  des  principales  pré- 
rogatives du  citoyen  est  de  pouvoir  rem- 
plir les  charges,  honneurs  et' emplois  de 
la  société.  En  France , on  n’a  la  faculté 
d’y  participer  , qu’autant  que  l on  fait 
profession  de  la  Religion  nationale.  Tel 
est  le  principe  de  l’cnquete  de  Cacholiei- 
té  , que  précédé  toujours  l’admission  dans 
les’ offices,  et  même  dans  les  Comis- 
sions qui  intéressent  l’ordre  public.  On 
découvre  des  traces  de  cette  discipline 
dans  ces  beaux  Capitulaires  , consentis  par 
la  Nation  assemblée  sous  Charlemagne 
et  sous  ses  successeurs.  Apres  s’être  per- 
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pécule  d’âge  en  âge  des  Loix  précises  en 
consacrèrent  la  nécessité  dans  le  seizième 
siècle  , lorsque  la  patrie  consternée  vie 
éclorre  dans  son  sein  un  peuple  nouveau, 
déserteur  de  l’Eglise  Catholique  , de  scs 
dogmes  et  de  ses  cérémonies  : il  fallut  une 
disposition  expresse  de  l’Edit  de  Nantes  , 
,pour  rendre  les  Calvinistes  habiles  à pos- 
séder des  charges.  Mais  long-temps  avant 
que  cet  Edit  eût  été  révoqué,  un  Ministre  , 
profond  dans  l’arc  de  connoître  et  de  gou- 
verner les  hommes  , avoir  persuadé  à 
Louis  XIII  , qu’un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arrêter  les  progrès  de  l’erreur, 
et  en  détacher  ses  anciens  Frosélites,  étoic 
de  les  écarter  des  honneurs  et  préémi- 
nences. C’est  la  pratique  universelle  des 
Goüvernemens , même  dans  les  pays  où 
la  tolérance  civile  est  la  plus  illimitée. 
Toute  place,  qui  donne  du  crédit  et  de 
l’ascendant  sur  scs  concitoyens,  esc  réservée 
à ceux  qui  professent  la  Religion  de  PEtac. 
Rien  de  plus  impératif  à ce  sujet  que 
les  Ordonnances  de  Louis  XÎV  et  de 
Louis  XV" , portant  qu’on  ne  pourra  être 
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admis  en  aucune  ^ charge  de  Judicature  , 
même  dans  Us  places  de  Maire  et  Echevins  ^ 
et  autres  Officiers  des  Hôtels- de- Vaille  ^ 
soit  quils  soient  érigés  en  titre  d* office  y ou 
quUl  y hoit  pourvu  par  élection  ou  autre- 
ment , et  généralement  dans  aucun  office  ou 
fonction  publique  , soit  en  titre  ou  par  com- 
mission y même  dans  les  Offices  des  Maisons- 
Royales  y sans  représenter  préalablement 
une  attestation  de  Catholicité.  Votre 
Majesté  avoic  rappellé  ce  principe 
constitutif  et  fondamental  dans  le  pre'am- 
bule  de  TEdic  ^ en  déclarant  que  ses  Su- 
jets non-Cacholiques  demeureroienc  pri- 
vés de  toute  influence  sur  Tordre  établi 
dans  ses  Etats.  Notre  surprise  a égalé 
notre  douleur  , quand  nous  avons  re- 
connu que  les  mêmes  maximes  n’a- 
voient  pas  présidé  à la  rédaction  du  dis- 
positif , ’ec  que  les  non  - Catholiques 
étoient  seulement  exclus  des  chaVges  de 
Judicature  , des  Municipalités  en  titre 
d’office  , et  de  toutes  les  places  qui  donnent 
droit  à l’enseignement  public.  Si  le  Par- 
lement de  Toulouse  avoic  cru  pouvoir 
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déclarer  , que  l’incapacité  prononcée  eni-' 
brassoit  les  fonctions  de  Maire , Capirouls, 
Jurats  et  Echcvins  ^ des  ordres  supérieurs 
ont  réformé  cette  clause  de  son  Arrêt 
d’enrégistrement  , et  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  sens  et  l’interprétation  de  la 
nouvelle  Ordonnance.  Il  ne  sera  donc  plus 
nécessaire  de  professer  la  Religion  Catho- 
lique , ni  même  le  Christianisme  , pour 
siéger  à la  tête  de  l’administration  de  plu- 
sieurs Villes  considérables  , dans  les  Bureaux 
des  Collèges,  dans  les  Etats-Généraux  et 
Provinciaux  ^ ni  pour  présider  les  As- 
semblées les  plus  importances.  De  toutes 
les  innovations  , la  plus  dangereuse  seroit 
celle  qui  cendroit  à corrompre  les  sources 
de  l’éducation , si  la  manière  indéterminée 
dont  l’article  premier  parle  de  renseigne- 
ment public  , servoie  de  prétexte  aux  non- 
Catholiqucs  pour  s’emparer  des  institu- 
tions , des  pensionnats  , et  des  petites 
écoles  , et  si,  parvenus  à remplir  les  quatre 
places  aiFeccécs  dans  les  Bureaux  d’admi- 
nistration des  Collèges  aux  Officiers  Muni- 
cipaux et  aux  Notables,  ils  dominoienc 
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avec  empire  sur  les  scutimens  de  l’enfance 
et  de  la  jeunesse.  Sire  , nous  avons  la 
ferme  confiance  que  votre  main  protectrice 
replacera  les  anciennes  barrières  , et  oue 
les  articles  XII,  XIII  et  XIV  de  la  Dé- 
claration du  14  Mai  1724  , continueront 
d erre  exécutés.  Qu’il  nous  soit  permis  de 
fixer  particulièrement  les  regards  de  V otre 
MAjEsTii  sur  une  branene  de  Padrnînîs* 
tration  publique,  sur  la  séance  aux  Assem- 
blées Provinciales.  Plus  ces  nouveaux  éra- 
blissemens  peuvent  acquérir  de  consistance 
et  d autorité  , plus  il  est  d^une  sage  pré- 
voyance d’en  éclairer  le  berceau;  L’exclu- 
sion des  non-CachoIiques  est  écrite  dans  le 
préambule  du  dernier  Edit , et  dans  cette 
luire  de  Réglcmens  qui  ont  défendu  de  re- 
cevoir les  Protestans  aux  Etats  de  dilFéren- 


tes  Provinces.  Loin  de  nous  la  pensée  d’afîlf- 
ger  ou  d’humiüer  les  non-Catiioüques 
toujours  nous  aimerons  leurs  personnes  , 
nous  bonorerons  leurs  talens  , et  nous 
défendrons  leurs  propriérés.  Si  nous  de- 
mandons avec  tant  d’instance  qu’ils  ne 
soient  point  appellés  aux  charges,  emplois 
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et  fonctions  qui  donnent  de  Pinflucnce  snr 
les  aftaires  générales,  sur  le  régime  munici- 
pal , l’éducation  de  la  jeunesse , la  police 
des  Fêtes,  et  sur  l’opinion  publique,  c’est 
que  la  Foi  du  Royaume  seroit  en  péril , 
et  que  la  charité  chrétienne  que  nous 
devons  à nos  Frères-errans  , s’dlhe  né- 
cessairemenc  avec  cette  force  évangélique 
qui  ne  suc  jamais  capituler  avec  l’erreur. 
Sire  , nous  venons  de  jettèr  un  coup- 
d’œil  rapide  sur  les  articles  de  l’Edit  qui 
P' U vent  iotéresser  la  Religion.  Toutes  ces 
dispositions  réunies  et  combinées  ensem- 
ble , font  craindre  à la  piété  des  Fidèles 
que  les  conversions  üe  soient  à Pavenir 
plus  rares  et  les  apostasies  plus  fréquentes  5 
que  , libres  désormais  de  toute  relation 
avec  nos  Eglises  ^ entretenus  dans  leurs 
préventions  contre  la  Communion  Ro- 
maine , par  la  présence  et  les  leçons  de 
leurs  Ministres  , les  Prorestans  ne  s’atta- 
chent par  de  nouveaux  liens  à une  Reli- 
gion qui  leur  a été  transmise  en  naissant, 
dont  les  observances  pèsent  moins  à la 
nature  , et  qui  ne  les  éloignera  plus  des 


Iionneurs , emplois  et  distinctions  de  la 
société  , tandis  que  dans  les  campagnes  , 
un  Peuple  grossier  , voyant  toutes  les  Re- 
ligions tolérées,  croira  pouvoir  , en  se  ran- 
geait sous  d’autres  étendars  , s’affranchir 
des  devoirs  pénibles  de  la  Catholicité,  du 
poids  de  la  Confession  et  du  joug  de  l’abs- 
tinence ; combien  la  révolution  sera  plus 
prompte  encore  dans  les  'villes  , au  milieu 
des  progrès  effrayans  de  l’irréligion  et  de 
l’immortalité.  Aujourd’hui  que  les  naissan- 
ces , les  mariages  et  les  morts  pourront  être 
constatés  sûrement  et  honorablement  , 
dans  une  forme  indépendante  de  tout  acre 
religieux  , et  qu’il  ne  sera  plus  nécessaire 
de  justifier  de  l’exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique pour  être  reçu  dans  le  plus  grand 
nombre  des  Charges  et  Emplois,  des  chefs 
de  fam.ille  négligeront  de  faire  baptiser 
leurs  enfans  , on  sera  moins  empressé 
d’environner  les  malades  et  les  môurans 
des  consolations  de  notre  ministère  , les 
nœuds  extérieurs  de  Communion  avec 
l’Eglise  se  délieront  iniperceptiblemcnc  , 
et  peut-être'Ic  temps  n’est  pas  bien  éloigné 
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cilles  Déistes,  les  Pyrrhoniens,  les  Ma- 
teruilisces  et  mêaie  les  Athées  , étendaac 
chaque  jour  leurs  horribles  conquêtes,  dé- 
guiseront la  nullité  de  leur  toi  sous  la 
dénomination  générale  et  commode  de 
non -Catholiques.  Ainsi  s’accompliroient 
les  desseins  pernicicuK  d’une  fjirse  Phi  o- 
sophic,  qui  n’appelle,  depuis  si  long-temps, 
toutes  les  Religions  dans  vos  Etats  , que 
pour  n’en  conserver  aucune. 

Sir»  , nous  connoissons  votre  attache- 
ment inébranlable  à l’ancienne  Foi  dii 
Royaume,  vous  vous  civipresserez  de  pré- 
venir les  inductions  fausses  et  dangereuses 
qu’on  voudroit  tirer  de  la  liberté  promise 
'par  l’Edit  aux  diîérentes  Sectes.  Vous 
avei  ordonné  par  uns  disposition  de  Par- 
licie  premier  , que  la  naissance  , le  ma- 
riage et  la  mort  de  ceux  qui  professent  la 
Religion  Catholique  , ne  pourront  , dans 
aucun  cas  , être  constates  que  suivant  les 
rits  et  usages  de  ladite  Religion  j mais 
cette  disposition,  bornée  à ceux  opii  pro- 
fessent la  Religion  Catnolique  , sans  y 
comprendre  ceux  qui  l’auroient  professée  , 
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laisse  le  champ  libre  a des  légions  de  trans- 
fuges et  de  dései  ccurs  , qui  ne  balanceronc 
pas  à s^annoncer  comme  ayant  changé  de 
Religion  ^ pour  peu  que  la  passion  ou  l’in- 
térêt les  invitent  à profiter  d j bénéfice  de 
la  nouvelle  Loi.  Ce  ne  ï^ont  point  ici 
de  vaines  et  chimériques  terreurs;  elles  se 
sont  déjà  réalisées  dans  plusieurs  Diocèses. 
Plus  la  Foi  s’affoibÜt  chaque  jour  parmi 
routes  les  classes  de  l’ordre. social,  moins  les 
Eglises  de  France  pourroient  être  rassurées, 
si  Votre  Majesté  n’opposoit  une  digue 
salutaire  au  torrent  des  anostasies. 

i 

Sire  , les  maux  dont  l’Eglise  est  me- 
nacée, n’épargneront  pas  l’Etat  ; à quels 
dangers  ne  seroir-il  pas  exposé  , si  les 
Sectes  multipliées  en  France  sous  les  aus- 
pices de  PEdit  , y formoient  de  puissances 
factions , élevées  presque  toutes  dans  les 
maximes  du  régime  populaire , et  éternel- 
lement nourries  et  alimentées  au  dehors 
parle  mécontentement , Pintrigue  , Pam- 
bicioii  et  l’indépendance  , si  h Religion 
Catholique,  incapable  de  transiger  jamais 
avec  Perreur,  voyoic  toutes  les  autres  Re- 
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ligions  conjurer  sa  ruine , et  si  les  Cacho^ 
liques  eux-mêmes  5 égare's  par  un  faux  zè+c, 
cublioienc  que  nos  Frères-errans  ne  doi- 
vent être  combattus  qu^avec  les  seules 
armes  de  PEvaogile?  Ainsi,  les  diiTencions 
intestines  rcnaicroienc  de  leurs  cendres  en 
embraseroient  le  Royaume.  Mais  une  alar- 
me plus  généralement  répandue  , esc  que 
la  tolérance  de  toutes  les  Sectes  écran- 
crères  et  nationales  n’amène  insensible- 
ment  rextinction  de  la  Foi  parmi  nous, 
et  que,  par  la  plus  déplorable  des  calamités, 
îc  Peuple  François  ne  combe  dans  l’abyme 
de  PindiIFérence  de  Religion  , indifférence 
qui  desséchcroic  les  sources  les  plus  pures 
du  patriotisme  , priveroit  les  fondenaens 
du  Trône  d’une  base  inébranlable,  et  ne 
laisseroir , ni  énergie  , ni  sanction  à ces 
grandes  vérités  morales  , sur  lesquelles 
repj^senc  le  bonheur  des  citoyens  , Tunion 
des  familles  et  la  stabilité  des  Empires. 

On  ne  cherchera  pas,  sans  douce,  à ba- 
lancer de  si  grands  intérêts  par  des  spécu^ 
îations  sur  les  avantages  qui  résulceroienc 
du  nouvel  ordre  de  choses  en  faveur  de 
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la  population  du  Royaume,  Sommes-nous 
donc  à ccc  égard  dans  un  état  d^appauvris- 
s-mcnc  ec  d’indigence  qui  rrécessice  des 
ressources  jusqu’à  - présent  sans  exemple 
dans  la  Monarchie  ? Combien  d’autres 
moyens  plus  efficaces  ec  moins  dangereux? 
Qu’une  administration  équitable  et  douce 
vivifie  de  plus  en  plus  toutes  les  branclues 
de  l’agriculture  et  du  commerce  ; que  le 
luxe  soit  réprimé  , la  licence  flétrie  les 
mœurs  honorées , la  Religion  mise  en  pra- 
tique , ec  bientôt  nous  devrons  à la  siinre 
fécondité  des  mariages  une  population 
nombreuse  ec  florissante  ; des  étrangers  , 
souvent  sans  principes  et  sans  conduire  , 
comme  sans  fortune  ec  sms  industrie  , 
offrent  une  perspective  d’aucanc  moins 
assurée  que  la  force  d’im  Etat  eoiisiste 
moins  dans  lé  nombre  que  dans  la  qualité 
de  ses  habitans  ; enfin,  quoique  les  hom- 
mes Soient  les  vraies  richesses  d’une  Na- 
tion , ce  seroic  les  mettre  à trop  haut  prix  , 
même  dans  la  balance  politique  ^ que  de 
les  acheter  par  le  renversement  des  bornes 
anciennes. 


SiPvH  , pleins  de  confiance  dans  les  reli- 
gieuses intentions  de  Votre  Majesté, 
et  dans  les  lumières  qui  environnent  le 
Trône  ^ nous  aimons  à prévoir  un  avenir 
plus  heureux  , si  vos  Su;ccs  non-Cacho^ 
liques  ont,  comme  enfans  de  PEtat  , des 
tares  à la  bienveillance  du  père  de  la 
Patrie.  Quels  droits  n^a  pas  sur  Pâme  sen- 
sible du  Fils  aine  de  PEglise,  cette  tendre 
mere  des  Fidèles  ! Tandis  que  vous  abo- 
lirez les  Loix  rigoureuses  portées  contre 
les  Hérétiques  , que  des  formes  sagement 
combinées  assureront  leurs  naissances  , 
mariages  et  décès , qu’ils  jouiront  paisible- 
ment de  leurs  propriétés,  ce  qu’ils  seront 
reçus  sans  difficulcé  dans  les  Arts,  Métiers 
et  autres  Professions  , des  Ordonnances 
moins  sévères  , mais  plus  fidellemenc  exé- 
cutées , proscriront  l’exercice  de  toute 
autre  P.eîigion  que  de  la  Religion  Catho- 
lique , les  Prédicans  disparoîtront  , les 
assemblées  cesseront  , ce  les  non-Carho-' 
bques  demeureront  exclus  de  l’exercice  des 
d^-oits  de  patronage  et  de  la  possession  des 
Charges  et  emplois  liés  à l’ordre  public. 
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Ainsi  seront  conciliés  les  droits  de  la  Rc^ 
ligion  ce  de  rhumanité , ec  cccce  précieuse 
harmonie  fera  époque  dans  nos  annales 
pour  la  gloire  de  votre  règne  ec  le  bon- 
heur de  la  Nation. 

Sire,  un  des  plus  beaux  privilèges  , ou 
plutôt  une  des  obligations  les  plus  essen- 
tielles des  Ministres  de  la  Religion  , ^^esc 
de  faire  entendre  la  vérité  dans  le  palais  des 
Rois,  en  s’élevant  à une  hauteur  toujours  su- 
périeure aux  préventions  contradictoires  et 
dominances  , qui  en  obfcurcicenc  fucces- 
sivemenc  l’éclat  aux  yeux  des  peuples.  Le 
langage  du  Clergé  ne  change  point  avec 
les  générations  et  avec  les  fiecles.  Que 
Votre  Majesté  nous  permette  de  ter- 
miner nos  respectueuses  supplications  par 
quelques  témoignages  empruntés  de  scs 
précédentes  Assemblées  , et  bien  propres 
à fiire  connoitre  que,  malgré  la  différence 
des  temps,  nos  pères  n’étoicat  pas  moins 
éloignés  que  nous  des  voies  de  rigueur  ec 
de  contrainte  , et  que  le  zèle  qu’ils  frêne 
toujours  éclater  contre  les  abus  de  la  tolé- 
rance , vit  encore  dans  leurs  fuccesseurs* 
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Tour  les  aveuglés  de  Verreur  , difoit  au 
Roi  Louis  XIII  la  Chambre  Ecclésialliquc 
des  derniers  Erats  - Généraux  , affemblés 
en  1614,  nous  ne  pensons  à eux,  que  pour 
désirer  leur  conversion , et  V avancer  par  noS' 
exemples,  nos  instructions  S"  nos  prières, 
qui  sont  les  seules  armes  avec  lesquelles 
nous  voulons  les  combattre.  Nous  sommes 
certes  bien  éloignés  ^ disoienc  à Louis  XiV 
les  Evêques  réunis  pour  la  solcmnicé  de 
son  Sacre  , de  demander ni  la  con- 

trainte qui  réduit  , ni  la  puissance  qui 
châtie.  U aversion  que  nous  avons  pour  leur 
erreur  , ne  passe  pas  ^jusqu^à  leurs  per- 
sonnes,  Le  Fils  de  Dieu  nous  a 

appris  que  celui  qui  n^a  pas  la  même  Foi 
que  nous,  ne  laisse  pas  d'être  notre  véri’- 

table  prochain  Et  le  malheur  des 

hommes  qui  sont  tombes  dans  des  erreurs, 
nous  attire  à les  servir  , au  lieu  de  nous 
porter  à leur  nuire  ; leur  faiblesse  nous 
touche  ; nous  sommes  sensibles  a leur  aveu- 
glement, et  nous  estimons  qu^il  faut  les 
traiter  avec  la  douceur  des  remedes  que  la 
charité  conseille.  Suivanc  PAssemblée  de 
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ïi58o,  tenue  peu  d^-innées  avant  la  révo- 
cation de  PEdic  de  Nantes,  les  moyens 

doux  et  innocents  pour  attirer  les 

Hérévques  dans  le  sein  de  VEgUse  ^ sont 
conformes  aux  intentions  du  divin  P asteur y 
qui  conserve  toujours  des  entrailles  de  vni-^ 
séricorde  pour  les  brebis  égarées  . il  veut 
- qipon  les  ramene  y et  non  pas  quon  les 
chasse^ 

Il  n^y  a dans  votre  Royaume  qu’un  seul 
Maître  , un  seul  Monarque  a qui  nous 
obéissons  : il  n’y  a aussi  quun  seul  culte  y 
& quune  seule  Religion  , disoit  au  feu  Rot 

PAssemblée  de  1765 Votre 

Majesté  connoît  le  caractère  de  sa  Na-- 
non  y la  fausseté  mille  fois  démontrée  des 
prétextes  par  lesquels  on  voudroit  appuyer 
le  tolérantisme  , aussi  contraire  dans  cet 
Etat  aux  vues  d’une  saine  Politique  y qu’au 
bien  de  la  Religion,  Non  y Sire  di^oit 
I^Assemble'e  de  1775  à Votre  Majesté, 
Tannée  même  qu’Elle  avoir  été  sacrée  à 
Rheims , la  Religion  Catholique  ne  perdra 
pas  sous  vos  loix  V empire  dont  elle  seule 
doit  jouir  dans  un  Royaume  très  - Chré- 
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tkn  . I • ^ Avtc  quels  transports  vos  Peuples 
>ils  pas  applaudi  à Vhommage  que 
vous  lui  ave:^  rendu  dans  le  célébré  femple 
où  Clovis  P avoit  embrassée  ! U Eglise  compte 
BU  nombre  de  ses  plus  beaux  jours  , celui 


^prosterne 


Sanctudite  . vous 


ave:^  voué  votre  (ccptre  à sa  defense  contre 
toutes  les  hérésies.  On  essaierolt  en  vain 
d en  imposer  a V otre  Majesté  sous  le 
spécieux  pretexte  de  liberté  dé  conscience , 
de  désertion  de  citoyens  utiles  ou  nécessaires 
a la  Nation,  En  vain  , par  de  fausses  ptim 
turcs  d^un  règne  de  douceur  et  de  modéra-^ 
tion  ^ vaudroit-on  intéresser  la  bonté  de  votre 
cœur  y vous  persuader  d^ autoriser  ^ ou  du 
moins  de  tolérer  Vextrcice  de  la  Religion 
P rétendue- Réformée,  J^ous  réprouvere:^  les 
conseils  d'une  fausse  paix  ^ ces  systèmes  un 
tolérantisme  , capables  d^ ébranler  le  Trône  , 
et  de  replonger  la  France  dans  les  plus 
grands  malheurs.  Nous  vous  en  conjurons  ^ 
Sire  y achève^ Pouvrage  que  Louis  le  Grand 
avoir  entrepris  , et  que  Louis  le  Bien  - alimé 

a continué Ordonne^  ....  qu^on  dis-- 

sipe  les  assemblées  schismatiques  des  Prop 
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testants  ; ne  souffre^  pas  que  des  hommes 
sans  caractère  et  sans  mission  , placent  la 
Chaire  de  mensonge  à côté  de  la  Chaire  de 

vérité Ecarteq  les  Sectaires , sans 

distinct.on,  de  toutes  les  branches  de  P Ad- 
ministration publique  ....  Ainsi,  otrs 
Majesté  assurera  parmi  tous  ses  Sujets 
Vanité  de  culte  , si  essentielle  dans  un  Etat 
Catholique.  ' 

Ce  font,  SiRH,  les  très-humbles  et  rres-res- 
pcctucuscs  Remontrances  que  présentent  à 


Votre  Majesté  , 


Ses  très-humbles , très-soumis 
Serviteurs  et  fideles  Sujets, 

Les  Archevêques , Evêques  , & autres  Eccléfiaftiques, 
composant  l’Assemblée  - Générale  - Extraordinaire 
du  Clergé  de  France. 

t Arthur-Ric.  Arch.  & Primat  de  Narbonne. 
L’Abbé  D£  LomÉnie,  A^ent  - Général  du  Gler^é  ; 
Secrétaire  de  L’ Assemblée, 

L’Abbé  DE  Saint -Getrat  , Secrétaire  de 
l'Assemblée^ 
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